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ANNEXE 1 : les points qui nous questionnent  

Les quantités produites : Tome 3 Prospective des besoins (page 64 PP) 

Sauf erreur de notre part, il nous semble impératif de tenir compte des remarques en rouge  

 Valeur réelle 

2015 

% augmentation  

De 2015 2034 

Projection 2034 

 

 

Production régionale de matériaux primaires et secondaires 44 243 Mt par an  10% 48 993 Mt par an   

Production régionale de matériaux primaires nécessaire / 

utilisé soit les besoins  

• Consommation courante 

• Chantiers exceptionnels 

• Exportations  
Et en tenant compte de la progression des ressources 

secondaires en tant que matériaux de substitution  

 

36 220 Mt par an 

 

2% 

 

37 008 Mt par an  

 

Stocké  8023 Mt  11 985 Mt par an   

 

Les points de questionnement sur la production et le remblaiement  

Une illustration concernant ces 2 premiers points : La société LINGENHELD Environnement sollicite le renouvellement de l’autorisation d’exploiter une carrière à ciel 

ouvert de matériaux calcaires et une installation de criblage-concassage de produits minéraux aux lieux-dits « La Cote », « Le Haut Poirier », « Sur Nangle Fontaine » 

sur le territoire de la commune de Bouxières-sous-Froidmont. Du fait d’un marché local moins demandeur en matériaux et d’un volume moindre de matériaux 

inertes externes disponibles pour le remblayage, l’exploitation n’a pas respecté le calendrier initial, avec un gisement encore disponible à la fin de l’autorisation 

en 2019. Cf ; https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2020apge80.pdf 

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2020apge80.pdf
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Annexe 2 : les points qui nous inquiètent  

a. des besoins de nouvelles carrières en 2034 en lorraine  

i. pas de projets importants sauf éventuellement l’élargissement de l’A31 mais avec les stocks en cours et à venir, ce besoin sera largement 

couvert  

b. des importations de déchets inquiétantes  

L’Ae s’est cependant interrogée sur le gisement de déchets inertes sollicité pour le remblaiement de la carrière. Ce gisement apparaît largement sollicité, car de 
plus en plus de carrières du Grand Est prévoient des remblaiements par des déchets inertes, particulièrement en Lorraine. 
Le SRADDET, dans son annexe sur les déchets, précise que 1 800 000 tonnes de déchets inertes rentrent dans la région chaque année. Cette information a interrogé 
l’Ae, s’agissant de déchets à priori de faible valeur et où le principe de proximité s’applique pleinement8. Elle rappelle que, depuis de nombreuses années, les 
douanes constatent régulièrement des importations de remblais non inertes, parfois même constitués de déchets dangereux, sous couvert d’importations de 
déchets inertes. 

 MRAE 2020 concernant la demande de renouvellement de Void Vacon  

c. un classement des enjeux qui ne nous semble pas tenir compte des éléments précédents ni des enjeux du SRADDET dont les engagements de Mad 

et Moselle sur la pollution de l’air, des sols …. 

Evaluation environnementale : enjeux hiérarchisés  

Le document page 133 du Power Point du 12.05.2023 est l’illustration des choix des membres du COPIL sur les enjeux environnementaux , donc des forces en 

présence et soulève un étonnement : la place des pollutions du sol, de l’air et des nuisances en enjeu faible ainsi que celles des déchets, sachant que la 

profession se positionne largement sur le tri et l’enfouissement.  

Il s’avère que ces 2 points sont deux des responsabilités inhérentes à l’exploitation des carrières et donc, pour cette activité : un enjeu fort. 

1. La pollution air : objectif 15 du SRADDET « améliorer la qualité de l’air est un enjeu de santé publique » et la règle 6 ; diminuer les émissions pour 

protéger la population exposée, règle 10 : réduire les pollutions diffuses 

a. Nuisances : éviter les zones à proximité des habitations et inscrire une distance minimum des lieux de vie pour éviter des aberrations comme 

OETING 57 où la carrière est au cœur du village   

b. Selon le bureau d’étude « de nombreux outils de connaissances (cartes stratégiques de bruit …) ont pris du retard dans leur élaboration, il est 

donc important, pour des enjeux de santé environnementale de préciser dans le SRC les mesures prises pour favoriser des pratiques 
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d’exploitation et de traitement de matériaux moins génératrices de pollutions et nuisances (bruit et vibration) et celles prises pour favoriser des 

pratiques d’acheminement de matériaux moins génératrices de pollutions et de nuisance (bruits et vibrations) 

2. Les déchets : objectif 6 recyclage et règles 12 et 13 ; ce point a été traité mais au regard des éléments de l’AE joints, ils nous semblent fort loin des 

réalités actuelles et nous appelons à un engagement et des règles de la filière qui reste à formaliser.  

a. Le réemploi nous semble n’avoir aucun effet sur les quantités futures à produire (projection 2034) 

b. Les importations de déchets en provenance du Luxembourg et de la Suisse (des millions de tonnes) sans intention de les réduire semblent 

indiquer qu’aucun effort n’est prévu pour diminuer les KM parcourus par camions  

c. L’affirmation d’un trajet avec des déchets (voir dangereux, cf. le document de l’EA, les articles sur les journaux …) et un autre avec des matériaux 

ne peut se justifier ; Cette question doit être traitée dans ce dossier sachant que la région Grand Est positionne le Sraddet dans une logique 

transfrontalière et que les importations / exportations de déchets sont, au-delà des chiffres à atteindre, un enjeu stratégique dans les relations 

européennes. 

3. Les zones polluées, qui ne sont pas du fait de la filière mais représentent un danger permanent pour la population et l’eau, sont une contrainte 

importante à prendre en compte dans le zonage (cf. page 33 de l’étude) et devrait intégrer le document 02.1 zonages environnementaux . 

  

ANNEXE 3  

Le transport est également une problématique relevant de la responsabilité et des choix d’exploitation des carriers  

L’engagement concernant le transport des granulats et autres productions est pris en compte dans le document avec des propositions comme : 

• Développer le transport multimodal 

• Les trajets par camions se feraient majoritairement pour le local dans un rayon de 35 km ce qui impliquerait que le pétitionnaire soit précis pour sa zone de 

chalandise mais peut-il l’être sur 30 ans  

• Le passage dans les zones habitées serait limité  

• Améliorer les performances des camions pour diminuer la production de gaz à effet de serre (enjeu fort du Sraddet). Cet aspect nous semble également un enjeu 

fort de la profession et devrait être au-delà des intentions, précisé dans le SRC et faire l’objet d’une obligation nous semble-t-il, à chaque demande 

d’autorisation, de démontrer les engagements du pétitionnaire (obligation de résultat en non seulement de moyen). 
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Cet engagement est particulièrement important au regard des problématiques de gaz à effet de serre en sachant que selon les rapports européens  (Emissions de 

gaz à effet de serre dans l'Union européenne (en millions de tCO2e), la France se place en 2ème position en 2021 (432 MT) et qu’une action urgente est donc, pour 

la France, à programmer.) 

Mais qu’en est-il de la problématique du transport des déchets ? il est incroyable de prétendre que les trajets se font en retour des trajets de livraison sur les chantiers ou 

les plates-formes de traitement et les contre trajets vers des pays différents. 

Les exportations de déchets soumis à notification 

— En France, en 2018, la quantité de déchets notifiés à l’exportation s’élève à 2 175 300 tonnes, ce qui représente environ 0,7 % des déchets français produits la 
même année. En forte croissance au cours des années 2000, les exportations connaissent depuis 2010 d’assez fortes fluctuations selon les années. En 2018, la 
France est le cinquième plus gros exportateur européen en volume et se place au 13e rang en matière d’exportations par habitant. Les déchets français sont 
exportés vers 18 pays différents, proches géographiquement, mais cinq pays européens reçoivent à eux seuls 90 % des exportations. 97 % des déchets exportés par 
la France sont valorisés (86 % en Europe). Les déchets les plus exportés par la France sont des déchets de bois non dangereux (ils seraient alors fait uniquement 
dans la phase de déboisement et avant l’exploitation). 

Les importations de déchets soumis à notification 

— En France, en 2018, les importations de déchets soumis à notification s’élèvent à 5 018 500 tonnes, ce qui représente environ 1 % des déchets français produits 
la même année. En France, comme au niveau de l’ensemble des pays européens, les importations ont été multipliées par 3,5 depuis 2001. La France est le troisième 
plus gros importateur européen en volume, derrière l’Allemagne et les Pays-Bas et se place au 10e rang en matière d’importations par habitant. Les déchets 
proviennent d’un nombre croissant de pays (26 en 2016, 54 en 2018), mais une grande partie des volumes est issue d’un petit nombre d’entre eux : cinq pays sont à 
l'origine de 95 % des flux. Conformément au principe de proximité, moins de 1 % des importations a pour origine des pays hors UE ou AELE. 94 % des déchets 
importés par la France le sont pour valorisation, une part légèrement supérieure à celle de l’Union européenne (92 %). Les tonnages de déchets importés par la 
France sont pour 70 % constitués de « terres et cailloux non dangereux principalement en provenance de Suisse et du Luxembourg. En Europe, portés par les 
politiques de soutien aux énergies renouvelables, les déchets combustibles et le bois sont également très importés. 

 

ANNEXE 6  

1. Des propositions de modifications  

Les zonages environnementaux : le document proposé nous semble comporter des erreurs et nous vous proposons un document contradictoire  



5 
 

Les zonages environnementaux  

 Niveau zéro : jamais  Niveau 1 :  Niveau 2  Niveau 3  

 5.5 % territoire régional  16.6%  58.7%  49.3%  

Eau  

Pas de captage 

dans la nappe 

phréatique  

Périmètre immédiat d’une zone de captage 

… 

Ok pour les points pris en compte + 

Positionnement de la carrière // points de 

captage  

Zones humides remarquables  

Périmètres de protection …intérêt public  

Périmètre rapproché de captage  

Zone de sauvegarde … 

Prise en compte de la sécurité 

d’approvisionnement en eau  

Des habitants  

 

Zones humides  

Périmètre éloigné de protection  

Accès sécurisé à l’eau de consommation 

Lien en profondeur d’exploitation et 

profondeur de la nappe  

 

Biodiversité  

 

Zone de cœur de parc (à définir) 

Forêt de protection - Zones de protection 

forte (décret du 12.02.2022) 

L’intégralité des éléments du niveau 1 

passe en 0  

L’intégralité des éléments du niveau 

2 passe en 1 

Sachant que la ZNIEFF de type 1 

était auparavant en 1  

L’intégralité des éléments du niveau 3 

passe en 2 

 

 

Patrimoine  Sites classés - Sites historiques reconnus ou 

en cours de reconnaissance - Sites inscrits  

L’intégralité des éléments du niveau 

2 passe en 1 

 

L’intégralité des éléments du niveau 3 

passe en 2 

 

 

Autres  Sites pollués (cf. base de données 

BASIAS), voire sites de guerre non 

déminés  
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